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l. Le Programme d' ::-~ssistance des Hat ions Unies aux fins de 1' cnseignement, de 
l'etude, de la diffusion et d'une comprehension plus large du droit international 
a ete institue par l'Assemblee gen8rale dans sa resolution 2099 (XX) du 
20 decembre 1965 et a ete poursuivi en vertu des resolutions pertinentes adoptees 
annuellement jusqu'en 1971 et tous les deux ans par la suite 1/. 

2. Dans sa resolution la plus recente, a savoir la resolution 32/146 du 
16 decembre 1977, l'Assemblee generale a, entre autres, autorise le Secretaire 
general a executer en 1978 et 1979 les activites specifiees dans le rapport qu'il 
a presente a la trente-Qeuxieme session (A/32/326) et lui a exprime ses remer­
ciements pour les efforts qu'il a deployes en vue de promouvoir la formation et 
l'assistance en matiere de droit international dans le cadre du Programme 
d'Jssistance des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'etude, de la 
diffusion et d'une comprehension plus large du droit international, ainsi qu'~ 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO) 
et l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (illJITAR) pour leur 
participation au Programme. 

3. Au paragraphe 9 de la meme resolution, l'Assemblee a pri6 le Secretaire general 
de lui faire rapport, lors de sa trente-ouatrieme session, sur la mise en oeuvre du 
Programme en 1978 et 1979 et, apres avoir consulte le Comite consultatif, de 
presenter des recommandations concernant l'execution du Programme pendant les annees 
ulterieures. 

4. Conformement ala demande formulee par l'Assemblee generale, le present rapport 
traite de la mise en oeuvre du Programme en 1978 et 1979 et contient des recomman­
dations concernant son execution pour les annees a venir et, comme les annees 
precedentes, un expose des mesures prises ou envisagees par l'uNESCO et l'UNITAR, 
ainsi qu'une description des mesures prises par l'Organisation des Nations Unies 
elle-meme. 

~/ Voir les resolutions 2204 (XXI) du 16 decembre 1966, 2313 (XXII) du 
14 decembre 1967, 2464 (XXIII) du 20 decembre 1968, 2550 (XXIV) du 12 decembre 1969, 
2698 (XXV) du 11 decembre 1970, 2838 (XXVI) du 18 decembre 1971, 3106 (XXVIII) du 
12 decembre 1973, 3502 (XXX) du 15 decembre 1975 et 32/146 du 16 decembre 1977. On 
trouvera des renseignements au sujet des mesures prises les annees precedentes au 
titre du Programme dans les rapports suivants que le Secretaire general a presentes 
a l I Assemblee generale : Documents officiels de 1 i Assemblee generale' vingt et unieme 
session, Annexes, point 86 de l'ordre du jour, document A/6492 et Add.l; ibid., 
vinR;t-deuxieme session, Annexes, point 90 de l'ordre du jour, document A/6816~ ibid., 

_yingt-troisieme session, Annexes, point 89 de l'ordre du jour, document A/7~05;---­
~Qid., vingt-uuatrieme session, Annexes, point 91 de l'ordre du jour, document A/7740; 
~bid., vingt-cinguieme session, f~nexes, point 90 de l'ordre du jour, document A/8130; 
jbid., vingt-sixieme session, Annexes, point 91 de l'ordre du jour, document A/8508 
et Corr.l et 2; ibid. vingt-huitieme session, Annexes, point 98 de l'ordre du jour, 
docmient A/9242 et Corr.l; ibid., trentieme session, AnnPx•s, point ll'T dP 1 'ordre 
de~ jour, clocu"'ll~nt A/10332; et ibi<l., trente-deuxieme session, Annexes, point 114 de 
l 'ordre du jour, clocum.;_:nt !c/32/326. 

/ ... 
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II. EXECUTION DU PROGRAI'·11'1E EN 1978 ET 1979 

A. Acti vi tes de 1 1 Organisation des r~ations Unies 

l. _Cooneratio~covec d 1 ,~utres organisations 

5. Comme les annees precedentes, le Secretariat a informe uncertain nombre 
d 1 orc:;~:misations internationales et d I institutionS 2/ des questiOnS dont etaient 
saisis les organes suivants des Nations Unies : Sixieme Commission, Commission du 
droit international, Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter­
national; Sous-Comi te juridique du Comi te des utili sat ions pacifiques de 1 1 espace 
extra-atmospherique; Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffer­
missement du role de l'Organisation; Comite special du terrorisme international; 
Comite special pour l'elaboration d'tme convention internationale contre la prise 
d'otages; Comite special pour le renforcement du principe de non-recours a la 
force dru1s les relations internationales~ Conference des Nations Unies sur la 
succession d 'Etats en matiere de trai tes; troisieme Conference des Nations Unies 
sur le droit de la mer; Conference des Nations Unies sur le transport des 
marchandises par mer; et Conference des Nations Unies sur 1 'interdiction ou la 
limitation de l'~mploi de certaines armes classiques qui peuvent etre considerees 
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discri­
mination. Le Secretariat a egalement etabli un recueil des resolutions presentant 
un interet juridique adoptees par l'Assemblee generale a sa trente-deuxieme session 
et en a communique des exemplaires a ces organisations et institutions, ainsi qu'a 
differentes institutions nationales par l'intermediaire des centres d'information 
des Nations Unies. Il a toutefois ete contraint de renoncer a etablir ce recueil 
en 1979 en raison de l'augmentation croissante du volume de la documentation 
produite par le Departement des conferences et de la forte hausse des couts de 
reproduction. Il a, en remplacement, distribue aux organisations et aux insti­
tutions internationales mentionnees plus haut le texte des resolutions adoptees par 
1 1 Assemblee a sa trente--croisieme session sur la recommandation de la Sixieme 
Commission. 

2. Bourses d'·tudes et bourses de nerfectionnenent 
_,. - ---·- _;:__.:.c__;__c:::_c:__.:c_.:..:::;:_;::;:_; 

dans des etablissenents nationaux 

6. Le Secretaire general a fait distribuer aux Etats Hembres, a la demande des 
I1issions permanentes de la Belgique, de la Bulgarie, de la Hongrie et de la Pologne 
le texte des communications donnant des renseignements sur les bourses offertes en 
1978 et 1979 par les Gouvernements de ces Etats pour l'etude du droit international 
et du droit commercial international dans leurs etablissements nationaux. 

~/ Les organisations et institutions interessees etaient les suivantes : Comite 
juridique consultatif africano-asiatique ~ Conseil de 1 1 Europe, Academie de droit 
international de LaHaye; Conference de LaHaye de droit international prive; 
Institut interamericain d 1 etudes ,juri diques internationales; Institut de droit inter­
national; Association internationale des juristes democrates; Association inter­
nationale des sciences juri diques; International Bar Association; Gommission inter­
nationale de juristes; Institut international pour l'unification du droit prive; 
Association de droit international; Ligue des Etats arabes; Organisation de l'unite 
africaine; Organisation des Etats americains; Federation mondiale des associations 
pour les Nations Unies et Centre de la paix mondiale par le droit. ; ... 
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7. La Chronioue mensuelle des Nations Unies a continue de publier des rensel­
gnements sur les activites juridiques courantes de l'Organisation. Un document 
reproduisru1t le texte des resolutions presentant un inter2t juridique, adoptees 
par l'Assemblee generale a sa trente-deuxieme session, a ete publie au debut de 
1' ,_c,nnee 1978. 

4. Fourniture de servlces consultatifs d'2xperts 

8. ,,or!llle les annees precedentes' c i est dans le cadre des programmes d' assistance 
technique existants qu'il a ete donne suite aux demandes de services consultatifs 
d 1 experts dans le domaine juridique. 

5. Fourni ture de publications .luridiques des Nations Unies 

9. Conformew£nt aux dispositions du paragraphe 1 de la resolution 32/146 de 
l'Assemblee generale, le Secretaire general a adresse des exemplaires des publi­
cations juridiques des Nations Unies parues en 1978 et 1979 aux institutions des 
pays en developpement 3/ qui av~'lient precedemment re<;u de telles publications au 
titre du Programme, ainsi qu'a une institution nouvellement creee en Republique-Unie 
de Tanzanie. l'omme les annees precedentes, la Cour internationale de Justice a 
egalement adresse des exemplaires de ses publications aux institutions beneficiant 
d'une assistance au titre du Programme. 

6. Semin~ire ce droit international ae Geneve 

10. Au cocrrs des trentieme et trente et unieme sessions de la Commission du droit 
international, 1' Office des Nations Unies a Geneve a organise les quatorzieme et 
quinzieme sessions du Seminaire de droit international a 1' intention d' etudiants 
diplomes et de jeunes fonctionnaires des administrations nationales. La quatorzieme 
session, qui s'est tenue du 29 mai au 16 juin 1978, a ete suivie par 23 personnes 
originaires, chacune, d'un pays different, et la quinzieme session, qui a eu lieu du 
5 au 22 juin 1979, par 21 personnes qui etaient toutes egalement originaires de pays 
differents. Les participants ont assiste a des reunions de la Commission et 
entendu des conferences faites ~ar certains de ses membres, par le President de 
la Sixieme Commission de la trente-troisieme session de 1 'Assemblee generale, par le 
Directeur de la Division des droi ts de 1' homme du Secretariat et par le Directeur du 
Seminaire. On trouvera de plus amples details concernant le Seminaire dans le 

11 Il s'agissait d'institutions se trouvant dans les pays suivants : Algerie, 
Bangladesh, Benin, Birmanie, Bolivie, Burundi, Chili, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d' Ivoire, Equateur, Guatemala, Guinee, In de, Indonesie, Iraq, Jordanie, 
Kampuchea democratique, Kenya, Koweit, Liberia, t,1alawi, t1ali, l1Iexique, Nongolie, 
l\Ticaragua, Nigeria, Perou, Republique-Unie du Cameroun, Senegal, Sierra Leone, 
Singapour, Sri Lanka, Thailande, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela et Zaire. En 
outre, des publications ont ete fournies au Comite juridique consultatif africano­
asia,tique, dont le secretariat est a Nevr Delhi. 

I ... 
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rap~ort de la Commission du droit international sur les travaux de ses trentieme 
et trente et unieme sessions 4/, 

7. Activites concernant le droit commercial international 

lL L' ~ssemblee generale, dans ses resolutions 32/145 du 16 decembre 1977 et 33/92 
du 16 dece:t'lbre 1978, a reitere la recommandation qu'elle avait formulee les annees 
precedentes tendant a ce que la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) poursuive ses travaux sur la formation et l'assistance en 
matiere de droit commercial international, en tenant compte des interets particuliers 
des pays en developpement. 

12. Le Secretaire general a presente des notes ( A/CN. s:/152 et A/CN. S/173) sur la 
formation et l'assistance en matiere de droit commercial international aux onzieme et 
douzieme sessions de la CNUDCI qui se sont tenues a New York du 30 mai au 
16 juin 1978 et a Vienne du 18 au 29 juin 1979. 

l3. Dans lesdites notes, il a indique qu'en reponse a des notes anterieures aux 
termes desquelles il avait prie instamment les e;ouvernements des pays developpes de 
demander a leurs etablissements commerciaux et financiers s 1 ils seraient disposes 
a recevoir des stagiaires de pays en developpement, le Gouvernement belge avait 
octroye deux bourses de formation theorique et pratique en 1978 et offert deux 
autres bourses pour 1979 a des candidats originaires de pays en developpement, pour 
une duree de six mois. Le Secretariat a pr~te son concours a ce gouvernement pour 
la publication des offres et 1 v a aide a selectionner les candidats appropries 0 in 
outre, durant le debat sur le rapport de la CNUDCI qui a eu lieu a la Sixieme 
Commission lors de la trente-troisieme session de 1 'P_ssemblee generale, le repre­
sentant de la Pologne a fait sa voir que son c;ouvernement etai t dispose n offrir 
quelques bourses a des candidats originaires de pays en developpement pour assurer 
leur formation theorique et pratique dans le domaine considere en Pologne. 

14. Le Secretaire general indiquait egalement dans ses notes qu'en 1977 et en 1978 
de jeunes juristes avaient regu une formation au Service du droit commercial 
international du Service juridique de 1' Organisation des Nations Unies a New York, 
deux dans le cadre du programme ONU/UNITAR de bourses de perfectionnement en 
matiere de droit international (voir ci-,".pres lcs par. 20 et suivants) et un dc:Es le 
cadre du programme de stages du Departement de l'informatlon des Nations Unies. 

15. A sa huitieme session, la CNUDCI avait prie le Secretaire general d'organiser, 
a l'occasion de sa dixieme session, un deuxieme colloque international sur le droit 
commercial international et de s'cfforcer d'obtenir des contributions volontaires des 
gouvernements, des organisations internationales, des fondations et de sources 
privees pour couvrir les frais de voyage et de subsistance des participants des pays 
en developpement. !i sa dixieme session, cependant, elle a note que le colloque 
prevu avait du 2tre annule faute de fonds, et elle a decide de recommander a 
1'/,ssemblee generale d'examiner la possibilite de financer, en totalite ou en partie, 
ses colloques par imputation sur le budget ordinaire de 1' Organisation des 

4/ Documents offi ciels de 1 1 nssemblee generale, trente-troisieme session, 
_§uppl~ent No 10 (A/33/10), par. 225 a 229; et ibid., trente-quatrieme session, 
_§upplement No 10 (A/34/10), par. 227 a 233. --

I . .. 
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Nations Unies 5/. L'Assemblee generale, dans sa resolution 32/145, a note avec 
regret que le deuxieme colloque n'avait pu avoir lieu a cause de l'insuffisance 
des contributions volontaires, a fait appel a tous les gouvernements et aux organi­
sations, institutions et particuliers pour qu'ils envisagent de faire des contri­
butions, notamment financieres, qui rendraient possible l'organisation de ces 
colloques, et a prie le Secretaire general d'etudier comment obtenir des ressources 
suffisantes pour assurer leur financement. 

16. Le Secretaire general a soumis a l 1 llSSemblee generale, a sa trente-troisieme 
session, un rapport sur les possibilites de financement des colloques (A/33/177). 
Ayant examine ce rapport, 1 '_,ssemblee a, dans sa resolution 33/92 du 16 decembre 1978, 
recommande que la CNUDCI continue de tenir des colloques sur le droit commercial 
international et lance un appel a tous les gouvernements et aux organisations, 
institutions et particuliers "pour qu' ils envisagent de faire des contributions, 
notamment financieres, qui rendraient possible l'organisation d'un colloque sur ce 
sujet en 1980"; en fin, elle a autorise le Secretaire general '' :, financer les 
colloques de la Commission, en totalite ou en partie, selon les ressources necessaires 
pour financer les bourses de 15 participants au maximum auxdits colloques, en 
utilisant les contributions volontaires au Programme d'assistance des Nations Unies 
aux fins de l'enseignement, de l'etude, de la diffusion et d'une comprehension plus 
large du droit international, que les donateurs n'~uraient pas reservees 
specifiquement a quelque autre acti vi te du Programme". 

17. Le Secretaire general a interprete cette autorisation comme signifiant que les 
contributions volontaires versees pour 1979 et 1980 au Programme d I assistance des 
Nations Unies aux fins de l'cnseignement, de l'etude, de la diffusion et d'une 
comprehension plus large du droit international qui n'auraient pas ete reservees a 
une autre acti vi te par leurs donateurs pourraient 0tre utilisees pour financer le 
deuxieme colloque de la CNUDCI. 

18. Pour ce qui est de la date de la tenue du deuxieme colloque, le Secretaire 
general a explique dans la note qu' :i_l a presentee a la douzieme session de la CNUDCI 
qu'en raison de l'insuffisance des contributions qui avaient ete annoncees et 
qu'etant donne qu'en 1980, outre la treizieme session de la Commission, il etait 
prevu de tenir une conference de plenipotentiaires chargee d'examiner le projet de 
convention sur les contrats de vente internationale de marchandises, le prochain 
colloque ne pourrait avoir lieu avant la quatorzieme session de la Commission en 
1981. 

19. A sa douzieme session, la Commission a decide d'inscrire a l'ordre du jour de 
sa treizieme session la question du financement des colloques en vue d'en crganiser 
un en 1981. 

2../ Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter­
national sur les travaux de sa dixieme session (19"(7), Documents officiels de 
l'Assemblee generale, trente-deuxieme sesslon, Supplement No 17 (A/32/17), par. 45. 

I ... 
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B. Le Pro12:ramme ONU/UNITAR de bourses dans 
le domaine du droit international 

20. A l 1 alinea a) du parac,raphe l de sa resolution 32/146, l'Assemblee generale a 
autorise le Secretaire g€n~ral a octroyer, en 1978 et en 1979, 15 bourses de perfec­
tionnement au minimum, a la deElande de gouvernements de pays en develo:opement. 
L'Ol'TU et l'UNITATI, agissant conjointement, ont done accorde 21 bourses en 1978 et 
22 en 1979. Comme les anni?es 1wecedentes, c 1 est 1' UNITAR qui a administre ce 
proc:ramme commun. Les bourses des Nations Unies n'ont ete remises qu'l des candidats 
de pays en developpement, mais les bourses de l 'UIHTAI1 pouvaient etre aussi 
attribuees a des candidats de pays developpes. 

21. Ce progranMe vise a donner a des personnes qualifiees, en particulier des 
juristes de rang intermediaire des administrations nationales et de jeunes 
professeurs de droit international 1 1 occasion : a) d 1 approfondir leurs connaiss&nces 
du droit international, notaLunent pour les questions interessant particulierement 
les pays en developpement; b) d 1 acquerir une experience pratique des travaux 
juri diques de 1' Organisation des Nations Unies et des organismes apparentes; c) de 
s 1 entretenir ouvertement et sans formalisme de problemes juridiques d 1 interet 
commun ou qui presentent un interet particulier pour leurs pays respectifs. 

22. Des lettres contenant des details sur le progranMe ont ete adressees, au nom 
du Directeur general de l'UNITAR, a tous les Etats Hembres des ITations Unies au 
debut de 1978 et de 1979. Elles ont susci te 78 candidatures en provenance de 54 pays 
en 1978, et 98 candidatures en provenance de 55 pays, en 1979. Les choix ont ete 
faits en tenant specialement compte des qualifications des interesses, des besoins 
de leurs pays respectifs et du domaine dans lequel il travaillaient normalement, 
tout en prenant en consideration la necessite d'assurer une repartition geographique 
eouilibree. Conformement a l I usage' preference a ete donnee aux candidats de pays 
dont leS nationaUX n I avaient DaS obtenU de bOUrSeS danS leS anneeS immediatement 
precedentes. On s 'est aussi interesse specialement aux pays les mains developpes 
et a ceux ayant recemment accede a l' in dependance. 

23. En 1973, les bourses de perfectionnement ont ete accordees a des candidats des 
pays suivants :Canada, El Salvador, Ethiopie, Gabon, Haiti, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaique, Kenya, Liberia, Malaisie, Haroc, Ouganda, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Gui~ee, Paraguay, Philippines, Republique arabe syrienne, 
Seychelles, Suisse, Uruguay, Viet IT am §j et Yemen democratique. En 1979, les 
boursiers ont ete choisis dans les pays suivants : Birmanie, Bolivie, Burundi, 
Chypre, Colombie, Cuba, Dominique, Fidji, Guinee 11, Lib an, Madagascar, 11alawi, 
Ilaurice, llexique, llozambique, Ptoumanie, J\1-randa, Samoa, Suede, Venezuela, Viet Ham, 
Yemen et Zambie. Les bourses octroyees aux candidats canadien, suisse, roumain et 
suedois ont ete financees Dar 1 'UIUTAI\ et celles des autres candidats par l'OITU. 

§_! Le candidat du Viet Ham a du renoncer ii la bourse qui lui etai t offerte. 

1/ Le candidat de la Guinee a du renoncer ala bourse qui lui etait offerte. 

I . .. 
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a) Cours de droit international public et privc de l'Academie de droit 
international de la Haye ( duree six ser>1aines). De plus, l 1 UNITATI a organise u 
La Haye, conjointement avec le cours de droit, des conferences et seminaires 
sTJeciaux et differents cours sur le nouvel ordre economique international qui 
etaient destines a compH~ter les conferences ordinaires et a permettre aux boursiers 
de debattre de sujets juri diques d' une importance et d 1 un interet particuliers pour 
les pays en developpement §_/. L'UNITAR a organise un ser_rrinaire d'une semaine sur 
le nouveau droit de lamer ainsi qu'une serie de SeDJinaires sur l 1 elaboration des 
traites. Le programme comprenait egalement une visite d'etudes aux secretariats des 
communautes europeennes et du groupe des Etats de l'Afrique, des Caraibes et du 
Pacifique a Bruxelles. Un stac(e de formation pratique de trois mois a ete organise 
ensui te dans les services juri diques de l'Organisation des Hations Unies et des 
organismes apparentes, conme l 'Organisation des Nations Unies pour l 1 alimentation 
et l' ar:riculture, l' Organisation de l' aviation civile internationale, la Banque 
mondiale, la Conference des Ne"tions Unies sur le commerce et le developpement, 
l'Oreanisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime et 
l'Organisation internationale du Travail. Vingt-cinq boursiers au total ont 
participe a ce programme au cours de ces deux annees. 

~/ Ont donne les conferences speciales et dirige les semlnaires en 1978 : 
l·'li·T. Georges Abi-Saab, professeur a l 1 Insti tut superieur des hautes etudes inter­
nationales de Geneve; Paul Berthoud, directeur de la Division des services d 1 appui 
au Programme de la crmCED ( Geneve); ''!me Brigitte Bolled:er-Stern, professeur a la 
faculte de droit de l'Universite de Dijon (France); TJN. Hugo Caminos, directeur 
adjoint, Secretariat du droit de la mer a 1 1 Orc:anisation des Nations Unies (Fe"\·T York); 
Ed'Hin Carrington' secretaire general adjoint' Secretariat de l I ACP (Bruxelles); 
G.A.L. Droz, secretaire adjoint de la Conference de LaHaye de droit international 
pri ve (La Haye); Alexander Elkin, conseiller special au Foreign et Commonwealth 
Office du Royaume-Uni (Londres); Hans J. Geiser, responsable du Bureau de l'ill~ITAR 
~ Geneve; Eduardo Jimenez de Arechaga, president de la Cour internationale de 
Justice (LaHaye); Manfred Lachs, juge a la Cour internationale de Justice; 
Eril<:: Suy, conseiller juridique, Organisation des nations Unies (I'Teu York); 
Salah El Dine Tarazi, juge a la Cour internationale de Justice (La Haye); 
Iv1an Verkade, secretaire c:eneral adjoint au Hinistere des affaires etrangeres des 
Pays-Bas; Henricus Sondaal, chef de la Division des trai tes au l1inistere des 
affaires etranr:eres des Pays-Bas; Gabriel Thlner' consultant a la Division du 
trans fert de techniques de la CNUCED ( Geneve); Ralph Zacldin, juriste hors classe, 
Orc:anisation des Hations Unies (new York); 

En 1979 : rill. G. Abi-Saab; P. Berthoud; H. Caminos; r. Carrington; 
Evc:eny Chossudovsky' chart,e special de recherches a 1 I illTI'~'AR; Adair Dyer' premier 
secretaire de la Conference de la Haye de droit international 11ri ve (La Haye); 
Abdullah :Cl Erian, jur:e a la Cour internationale de Justice (La Haye); A. Elldn, 
consultant au:ores de l 1 UNITAH (Londres); II. Lachs; T. IConate, secretaire general, 
Secretariat de l'ACP a Bruxelles; S. El Dine Tarazi; II. Sondaal; Francese Vendrell, 
dcpartement des affaires politiques, de la tutelle et de la decolonisation de 
l 'Organisation des Hation~ Unies (TTe\v Yorld; van Hoek, directeur des operations u 
la Direction generale de l' aide au developpement, Commission des communautes 
europeennes (Bruxelles); Sir Humphrey Haldock, president de la Cour internationale 
de Justice (LaHaye); G. Hilner. / ••• 
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b) Cours de 1 1 Academie de La Haye et conferences et semlnaires speci aux de 
l'Ul'UTAR, comme dans le proc,ramme a) ci-dessus, apres avoir participe au 
Seminaire de droit international de Geneve ore:anise par 1 1 Office des Nations Unies 
a Geneve et effectue des recherches personnelles a Geneve. Cinq boursiers ant 
sulvl ce proe:ramme au cours de la periode consideree. 

c) Cours de 1 1 Academie de La Haye et conferences, 
cours de l'UNITAR comme dans le programme a) ci-dessus. 
suivi ce proe:ram~e au cours de la periode consideree. 

semlnaires speciaux et 
O,uatorze boursiers ant 

25. Le Secretaire f:eneral et le Directeur executif de 1 1 UHITAR expriment leurs 
remerciements au President, QUX juges et aux fonctionnaires de la Cour internationale 
de Justice, ainsi qu' au llinistere des affaires etrangeres des Pays-Bas et .:i 
l'Academie de droit international de LaHaye, ainsi qu 1 aux institutions specialisees 
et aux orc:anismes du systeme des Hations Unies pour le concours qu'ils ant 
regulierement prete afin d 1 assurer la reussite du prograrmne de bourses. L'auemen­
tation sensible du no:mbre des candida,tures au cours des deux dernieres annees 
temoi17ne de l'utilite de ce programme et du vif succes qu'il rencontre aupres des 
Etats 11embres. 

C. Acti vi tes de 1' UNESCO 

26. Lars de sa dix-neuvieme session, qui s 'est tenue en 1976, la Conference generale 
de l 1UNESCO a adopte un nlan ~; I'loyen terme (1977-1982) qui vise entre autres 
objectifs a promouvoir "l 'etude du role du droit international et des ore:anisations 
internationales dans l 1 instauration d 1 un ordre man dial pacifique" ( obj ecti f 2. 2). 
Par une resolution adoptee en 1978, lors de sa vingtieme session, la Conference 
generale a autorise le Directeur general a mettre en oeuvre des activites destinees 
a contribuer a la realisation de cet objectif, qui repondent aux themes suivants : 
"Promotion de l 1 enseignement uni versi taire en matiere de: droit international et 
d' organisations internationales" et "Promotion de la recherche sur la contribution 
du droit international a la solution des problemes nouveaux du monde contemporain"' 
en veillant ~ ce que les travaux cntrepris sur ces differents plans : 

" ) a Contribuent effecti vement au Programme d 1 assistance des Hations Unies aux 
fins de l 1 enseignement, de l'etude, de la diffusion et d'une comprehension 
plus large du droit international; 

b) Fassent mieux comprendre le role que peuvent jouer le droit international 
et les organisations internationales , notamment dans l' instauration d 1 un 
nouvel or'_re economique international. "9_/ 

21 Resolution 20c/3/2.2/l3 

I . .. 
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27. L'UNESCO a entrepris en 1978 de publier une nouvelle serie sur les "Nouveaux 
defis au droit international". Dans cette serie, des chercheurs et praticiens 
eminents du droit international exprimeront leur point de vue quant aux repercussions 
theoriques et pratiques de certains grands problemes du monde contemporain sur le 
droit international et aux changements auxquelS On peut S I attendre OU qui S I avereront 
necessaires pour que le droit international reponde mieux aux besoins de la 
co~munaute internationale. 

20. Le premier volume de cette serie dont 1' auteur est H. f1ohammed Bedjaoui est 
inti tule "Pour un nouvel ordre economique internationaln. Il a ete publie en 
fran~ais en 1978 et en anglais en 1979. La version espagnole de cet ouvrage doit 
parai'tre sous peu. Le deuxieme volume de cette serie, "La naissance de 1 'Etat 3 
la suite d'une guerre de liberation nationale : le cas de la Guinee-Bissau" de 
lime Paulette Pierson-!t!athy, sera publie en franc;ais en 1979. 

29. Un manuel de droit international, inti tule "Les dimensions internationales des 
droi ts de 1 'homme" a egalement ete pub lie en 1978 sous la direction de r~I. Karel Vas ak, 
en frangais; les versions en anglais et dans d' autres langues sont en preparation. 

30. A titre d 1 auxiliaires pedagogiques traitant des organisations internationales, 
ainsi que du droit international y afferent, pour l'ensei~1ement universitaire et 
uni versi taire superieur, un ouvrage inti tule "The concept of international organl­
zations" a ete pub lie sous la direction de H. Georges Abi-Saab. 

31. En ce qui concerne le droit international humanitaire applicable dans les 
conflits armes, l'Ul'JESCO, en cooperation avec le Comite international de la 
Croix-Rouge et l'Institut Henri Dunant, a passe des contrats avec une equipe inter­
nationale d'experts en vue de la redaction d'un manuel du droit international 
humanitaire qui apportera a l'appui des proGrawmes de droit international une 
documentation tres complete et bien a jour. Ce manuel paraitra en ane;lais, franc;ais 
et espagnol en 1979. 

2. Seminaires et reunions d'experts consacres au droit international 

32. Un don de 25 000 dollars a ete consenti a l'Universite Simon Bolivar, oe 
Caracas (Venezuela) pour lui permettre d'organiser un colloque sur le regionalisme 
et l'universalisme dans la protection internationale des droits de l'ho~me. Ce 
colloque a eu lieu en juill~t 1978 a Caracas, quelques jours apres 1 1 entree en 
vigueur de la Convention americaine des droits de l'homme. Les participants etaient, 
pour la plupart, des theoriciens et des specialistes du droit international, venus 
de divers continents et appartenant a differentes organisations internationales' 
tant reGionales que mondiales. 

33. Le colloque de Caracas est l'une des nombreuses reunions organisees en prepa­
ration du Congres international sur l'enseignement des droits de l'homme. Ce 
congres, rendu possible grace ala genereuse invitation du Gouvernement autrichien 

I . .. 
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et organise avec l'assentiment de la Commission des droits de l'homme et de 
~ 1 1 ~ generale (rGsolutions 3 (XXXIII) et 32/123 respectivement) s 'est tenu 
G Vlenne du 12 au 16 septembre 1978. Pres de 300 observateurs et particinants 
representant quelque 60 Etats Hembres et environ So organisations internationales, 
gouvernementales et non EOuvernementales y ont assiste. Le Conqres a adontc un 
"d f. l" /' "----' .,!... ocument lna comportant une serie de recommandations quant aux principes et 
aux considerations qui doivent guider l 1 enseignement des droits de l'homme, et les 
m~sures que devra prendre l'UNESCO. En application des recommandations et des 
reso~utions pertinentes adoptees par la Conference Gcnerale lors de sa vingtieme 
sesslon, un r;roupe d 1 experts s 1 est reuni 3. Paris du 25 au 28 juin 1979 afin de 
mettre au point un programme de developpement de l'ensei~nement des droits de 
l 

1
hormne, y compris dans le cadre du droit international. Les propositions detaillees 

forrnulees au cours de cette reunion seront prises en consideration lors de la 
preparation du prochain budget-programme de-l 1 0rganisation, et seront transmises 
aux Etats Hembres et aux ore;anisations non gouvernementales, qui sont invites 3. 
contribuer u leur mise en oeuvre. -

34. Sur l' invitation genereuse J.e la Tchecoslovaquie' une reunion d' exper-ts s I est 
tenue a Prague du 4 au 8 juin 1978, pour preparer le Congres mondial de 1980 sur 
l 1 education en matiere de desarn:ement, organise par l'UNESCO en application du 
paragraphe 107 du docun:ent final de la dixieme session extraordinaire de l 1 Assemblfe 
generale consacree au desarmement. Cette reunion a wis en relief l'importance du 
droit international pOUT l I etude dU deSarmement et SeS pa.rticipantS Ont envisage 
de considerer desormais, ainsi qu'il a ete suggere, le droit international du 
desarmement comme une bra.nche du droit international. 

35. Compte tenu des conditions particulieres du developpement de l 1 enseignement 
du droit international en Afrique, une aide a ete accordee a la CoiD.rnission nationale 
autrichienne pour la mise en oeuvre d 1 un projet comportant l 1 organisation de 
seminaires consacres aux nouvelles nerspectives et concentions du droit inter­
national ainsi qu'a l'enseignernent du d;oit international dans les universites 
africaines. 

3. Octroi de bourses 

36. Comme les annees prccedentes, l 1 Institut international des droits de l 1homme 
de Strasbourg (France) a reQU une allocation destinee a couvrir les frais d'etudes 
d 1 environ 40 participants, pour la plupart originaires de pays en developpement, 
qui ont assiste aux sixieme et sentieme sessions du Centre international de formation 
~t recyclage des enseignants des droi ts de l'homme ( CIFREDH) organises en 1978 et 
1979. Le but du CIFREDH est de dispenser une formation approfondie dans le domaine 
du droit international et du droit compare interessant les droi ts de l 'homme afin 
de preparer les participants a organiser des cours specialises sur le droit inter­
national relatif aux droi ts de l 1 homme dans leurs pays respectifs. Les sessions 
sont organisees au mois de juillet a Strasbourg, pendant quatre semaines, puis sont 
suivies de deux semaines de stac:e aupres d 1 orr;anisations internationales s'occupant 
de problemes relatifs aux droits de l'homme, y compris la Division des droits de 
l'homrne et des problemes de la paix de l 1 UNESCO. 

I . .. 
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37. Un certain nombre de bourses indi viduelles ont egalement ete accordees a des 
universitaires originaires des nays suivants : Bulgarie (une bourse de trois mois 
pour 1 1 etude des problemes de droit international auxquels a ete confrontee 
l 1 U1'TESCO dans le cadre de lc. cooperation culturelle internationale); Burundi ( une 
allocation de douze mois accordee au Secretaire adjoint de la Cow~ission nationale 
du Burundi pour 1 I unESCO a fin d I etudier l I importance des relations internationales 
dans le monde contemporain); Ecypte ( une bourse de six mois l;)Our l I etude du droit 
international relatif aux droi ts de l 1 homme); Halaisie ( une bourse pour un pro jet 
de recherche de trois mois portant sur la :raix et les conflits internationaux); 
l1aurice ( une bourse de trois moiS pOUr l I etude dU droit COmpare et dU droit COnsti­
tutionnel); nigeria ( une bourse de douze mois dans le cadre d 1 m1 pro jet du PNUD 
accordee a un maitre de conference, directeur d'institut universitaire en vue de 
lui permettre de poursui vre des etudes uni versi taires superieures en droit inter­
national, notamment dans le donmine des droi ts de l 'homme); Panama ( une bourse pour 
un projet de recherche sur la neutrc.li te de la zone du canal de Panama et ses -
rc!Jercussions sur la paix mondiale); Philippines ( une bourse de douze ~10is accordee 
a un etudiant diplome pour l 1 ctude du maintien international de la paix); Yemen 
dcmocratique (une bourse de dix-huit mois dans le cadre d'un projet du PNUD accordee 
a un magistrat de l'instance supreme afin de lui permettre de completer ses etudes 
et de preparer le programme des cours de la nouvelle faculte de droit de l'Universite 
d 1 Aden); et en fin Tiepublique socialiste sovietique d 1 Ul\:raine (deux bourses de 
six r'lois accordees a un specialiste du droit international afin de lui permettre 
de poursuivre ses etudes sur la dialectique des droits de l'homme et de la paix) 0 

4. Etudes de faisabili te 

38. Ala suite des etudes entreprises en 1977 et 1978 et consacrees a l 1 Afrique et 
a 1 'Asie' une etude de faisabili te en vue de la creation d I un centre regional 
latino-americain specialise dans le dmmine des droi ts de l 'homme et du droit 
humanitaire international a etc ruenee dans le cadre d'un contrat conclu avec le 
Comite international de la Croix-Rouge. 

39. Trois consultants ont ete envoyes au Benin afin d'et~dier les possibilites et 
les mo:yens d'y developper l'enseignement du droit interDational public. 

5. Assistance aux orp,anisations non gouvernementales 

40. Comme les annees prccedentes, le Conseil international des sciences sociales 
a renarti les subventions rec;ues de l 'UNESCO entre les douze organisations membres 
parmi lesquelles l 1Association internationale des sciences juridiques et 
l'Association de droit ivternational, pour couvrir leurs depenses administratives 
et de secretariat. 

/ ... 
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D. Activites de l'UNITAR 10/ 

1. Cours regionaux de formation et de recyclage en matiere 
de droit international 

41. Conformement ala resolution pertinente de l'Assemblee generale~ l'UNITAR 
a continue a organiser des cours regionaux de formation et de recyclage en 
matiere de droit international. Ainsi qu'il est indique dans le dernier rapport 
du Secretaire general (A/32/326, par. 50), un cours a ete organise a l'inteGtion 
des pays de la region des Caraibes, a Nassau (Bahamas), ala fin de l 1 annee 1977) 
du 21 novembre au 3 decembre, sur l'invitation genereuse du Gouvernement du 
Commonwealth des Bahamas, qui a mis a disposition les installations necessaires 
pour ces cours et assure l'hebergement des participants. Ceux-ci etaient 
originaires des pays suivants : Bahamas, Barbade, Cuba, Grenade, Guyane, Jamaique 
et Trinite-et-Tobago ainsi que des Antilles neerlandaises, de Dominique et de 
Saint-Christophe-et-Nieves. 

42. Un autre cours a ete Or8anise a l'intention des pays de la region latino­
americaine, a Mexico, du 8 au 20 mai 1979, de concert, comme prevu dans le dernier 
rapport du Secretaire general (ibid., par. 65), avec l 1Academie de droit inter­
national de LaHaye qui organise des seminaires regionaux analogues. Cette 
cooperation a permis de doubler le nombre des participants et de partager les frais. 
Le Centre d 1 etudes economiques et sociales du tiers monde de Mexico a genereusement 
accepte de fournir les installations necessaires et d 1 assurer l'hebergement de 
taus les participants. Ont participe ace cours 45 jeunes conseillers juridiques 
et professeurs d 1universite des pays suivants : Argentine, Bolivie, Bresil, 
Colombie, Costa-Rica, El Salvador, Equateur, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, 
Uruguay et Venezuela. 

43. Comme les annees precedentes, ce cours visait a donner a de jeunes juristes 
internationaux des re8ions concernees l'occasion de se rencontrer pour proceder 
a des echanges de vues et approfondir et mettre a jour leurs connaissances sur 
l'evolution du droit international touchant des questions se posant dans leurs 
regions et interessant leurs activites professionnelles. 

44. Le programme du cours a ete etabli en consultation avec divers experts 
juridiques des regions concernees auxquels s'etaient joints des representants des 
gouvernements aupres de l 1 0rganisation des Nations Unies. Les sujets suivants, 
concernant taus differents aspects juridiques du nouvel ordre economique inter­
national, ont ete inscrits au programme du cours : problemes juridiques relatifs 
ala souverainete permanente sur les ressources naturelles; le nouveau droit de 
la mer;, aspects juridiques de 1 1 integration regionale dans la region des 
Caraibes et de l'Amerique latine; aspects juridiques du transfert de technolo8ie; 
les droits de l'homme dans la perspective d 1 un nouvel ordre economique inter­
national; la Convention de Lome entre les communautes europeennes et les Etats 
de l'Afrique, des Caraibes et du Pacifique. 

10/ Il est question plus haut, aux paragraphes 20 i:\ 25, de la participation de 
1 'UNITJ\.R au Programme de bourses ONU/UNITAR. 

/ ... 
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45, Les maitres charges de ce cours ont ete choisis parmi d'eminents juristes 
internationaux originaires d'Amerique latine et des Caraibes ainsi que d'autres 
regions du monde 11/, 

46. Le Secretaire general et le Directeur general de l'UNITAR tiennent a exprimer 
leurs remerciements aux Gouvernements du Commonwealth des Bahamas et du ~1exique, 
ainsi qu'a tous les eminents professeurs de leur precieuse contribution au succes 
de ces cours regionaux 

2. Activites diverses 

a) Travaux preparatoires relatifs aux conventions multilaterales des 
Nations Unies 

47. Au cours des deux annees 1978-1979, l'UNITAR s'est employe a elaborer un 
projet concernant les travaux preparatoires pour certaines conventions multi­
laterales adoptees sous les auspices des Nations Unies eta s'assurer l'appui 
financier necessaire pour pouvoir confier a des personnes qualifiees les travaux 
de recherche. La Fondation Ford a ainsi accepte de verser une subvention de 
25 000 dollars a titre d'aide ala recherche, sous reserve que 100 000 dollars 
seraient par ailleurs recueillis aupres d'autres sources, 

11/ Ont assure les cours du cycle qui a eu lieu aux Bahamas : ~. Hugo Caminos 
(Argentine), directeur adjoint, Secretariat du droit de lamer a l'Organisation 
des Nations Unies (New York): Edwin Carrington (Trinite-et-Tobago), secretaire 
general adjoint, Secretariat pour les Etats ACP (Bruxelles); Ralph Carnegie 
(Jama:lque), professeur a l'Universite des Antilles, Bridgetown (Barbade); Carl Dundas 
(Jamaique), conseiller juridique au Secretariat du CARICOM (Georgetown)~ 
Hans J. Geiser (Suisse), responsable du bureau de l'UNITAR a Geneve; sir Fred 
Philipps (Barbade), president du Conseil d'administration de la Caribbean Investment 
Corporation (Sainte-Lucie): M, Duke Pollard (Guyane), conseiller juridique aupres 
de l'International Bauxite Association, Kingston (Jama1que); sir Rupert John 
(Saint-Vincent), conseiller aupres de la Commonwealth Development Corporation, 
Bridgetown (Barbade); M, Oscar Schachter (Etats-Unis), professeur de droit inter­
national a l'Universite Columbia a New York, 

Ont assure les cours du cycle qui a eu lieu au Mexique : MM, A. Al-Rafei 
(Republique arabe syrienne), directeur de la formation a l'UNITAR; Hugo Caminos: 
Jor~e Castaneda (Mexique), ministre des affaires etrangeres du Mexique: Rene Jean 
Dupuy (France), secretaire general de l'Academie de droit international de LaHaye: 
Eduardo Jimenez de Arechaga (Uruguay), ancien president de la Cour internationale 
de Justice: B. F. Osorio-Tafall, directeur general du Centre d'etudes economiques 
et sociales du tiers monde (Mexique)· Felix Pena (Argentine), ancien directeur de 
l'Institut pour l'integration de l'Amerique latine (Buenos Aires); C. Sepulveda 
(Mexique), professeur a l'Universite autonome nationale de Mexico; Michel Virally 
(France), professeur a l'Universite de Paris; Gabriel Wilner (Etats-Unis d'Amerique), 
professeur a l'Universite de Georgie, 

;.,. 
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48. Comme ne l'ignore pas l'Assemblee generale, on se heurte a deux grands 
problemes lorsque l'on veut se reporter aux travaux preparatoires relatifs aux 
conventions des Nations Unies. En premier lieu, les materiaux dont on a besoin 
figurent dans des documents des Nations Unies que l'on ne trouve que dans les 
grandes bibliotheques. Il n'est done pas toujours facile a ceux qui doivent les 
consulter d'y avoir acces. Cela est en ~articulier vrai dans les pays qui sont 
dernierement devenus independants. En second lieu, un grand nombre de traites 
des Nations Unies sont le resultat d'un processus complique et il arrive que 
les elements de reference soient dissemines dans des documents qui representent 
de nombreuses annees de deliberations en diverses instances. Aussi, meme lorsque 
les materiaux se trouvent dans les bibliotheques est-il encore fort necessaire 
de se faire aider pour les retrouver et conseiller sur la fagon de les utiliser. 

49. Cette assistance peut prendre des formes diverses et consiste, par exemple, 
en commentaires sur les conventions etablies par des specialistes qui ont eux-memes 
analyse en detail les materiaux de reference. Mais ceux dont la profession exige 
qu'ils assument la responsabilite de l'interpretation d'une convention- juges, 
membres d'organes qui en surveillent l'application, conseillers aupres de gouver­
nements, hommes de loi vis-a-vis de leurs clients - n'estiment pas generalement 
pouvoir s'en remettre a l'interpretation donnee par quelqu'un d'autre des travaux 
preparatoires et considerent qu'il leur faut consulter eux-memes les materiaux 
de reference. A ceux-la il est indispensable de fournir une analyse systematique 
des materiaux dans laquelle n'intervienne pas le jugement (quelle qu'en soit 
l'objectivite) du commentateur. 

50. Les recherches de l'UNITAR ont done un double but. Il s 1 agit d'une part de 
proceder a une analyse systematique des travaux preparatoires relatifs aux 
conventions des Nations Unies. Il faudrait pour cela retracer l'origine de chaque 
terme et expression importants et determiner en outre quelles sont les propositions 
qui ont ete presentees au cours des negociations mais qui n'ont pas ete mises 
en oeuvre et qui, pour cela meme, peuvent faire la lumiere - meme si c'est parfois 
dans un sens negatif- sur la signification du texte adopte. D'autre part, on 
envisage de reproduire, sous la forme appropriee, tous les documents se rapportant 
a chaque convention. Il s'agirait done la d'un travail de recherche scientifique 
et juridique objective, visant exclusivement a fournir sous une forme facilement 
utilisable les documents qui sont indispensables a ceux que leur travail amene 
a donner une interpretation des conventions des Nations Unies. 

51. Au depart, le projet portera sur a) les pactes relatifs aux droits de l'homme 
et le Protocole facultatif de 1966 ·, b) la Convention de 1951 relative au statut 
des refugies; et c) lo. Convention de 1972 sur la responsabilite internationale 
pour les dommages causes par des objets spatiaux. 

b) Evolution de la notion de responsabilite des Etats pour les dommages 
causes par des innovations scientifiques et techniques 

52. Un autre projet, concernant l'evolution de la notion de responsabilite des 
Etats pour les dommages causes par des innovations scientifiques et techniques, a 
ete mis au point au cours de ces deux annees. L'UNITAR a obtenu pour l'etude de 
cette question l'aide financiere de la Fondation Volkswagen. Les travaux 
preliminaires ont deja commence. 
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53. Ce projet consistera en une etude ample et approfondie des incidences des 
progres scientifiques et techniques sur la responsabilite des Etats en cas de 
prejudice cause, y compris les accidents catastrophiques ainsi que l'etendue de 
cette responsabilite au regard du droit international, en cas de mauvais usage 
ou ne~ligence dans l'emploi d'instruments, de materiaux ou de combustibles utilises 
dans les techniques avancees. Dans le cadre de cette etude on examinera aussi, en 
s'y arretant tout particulierement, ce qu'il en est de la responsabilite stricte 
et absolue lorsqu'il n'y a a aucun moment faute de l'utilisateur de tels 
instruments, materiaux ou combustibles. Pour mener a bien une telle etude il faut 
suivre attentivement et analyser l'evolution des regles du droit international 
au fur et a mesure que les concepts juridiques sont confrontes aux decouvertes 
scientifiques et techniques. Cette etude fera en outre ressortir comment cette 
evolution decoule de l'introduction de valeurs humanistes dans les affaires trans­
nationales et internationales. En procedant par analyse et comparaison, par rapport 
au droit international coutumier et classique qui regit la responsabilite des 
Etats, elle montrera comment les principales conventions multilaterales relatives 
a la responsabilite en cas de dommages decoulant de sinistres causes par des 
innovations techniques peuvent entrainer des changements fondamentaux dans la 
pratique des Etats et les relations internationales. 

54. Une telle etude comprend divers aspects et implique que l'on passe en revue 
de fa~on detaillee et en les interpretant les documents juridiques les plus 
importants; elle comportera une evaluation des travaux preparatoires dont ces 
textes ont ete l'aboutissement et une appreciation de ce qu'a ete ensuite la 
pratique des Etats dans le domaine considere. Les documents retenus pour cette 
analyse comprennent les articles pertinents du texte de negociation composite 
officieux de la troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de lamer (1977)~ 
les Conventions internationales (IMCO) concernant le Fonds de compensation ct la 
responsabilite civile en cas de dommages causes par la pollution par les hydro­
carbures; la legislation proposee par les Etats-Unis pour remplacer la Convention 
relative au Fonds de compensation; les Conventions de Vienne, de Paris et de 
Bruxelles sur les installations et les navires nucleaires: les "Principesn elabores 
lors de la Conference des Nations Unies sur l'environnement qui s'est tenue a 
Stockholm en 1972, en particulier les Principes 21 et 22; la legislation de 
nsavannahn aux Etats-Unis, et la Convention sur la responsabilite internationale 
pour les dommages causes par des objets spatiaux. 

55. Les problemes que posent les prejudices importants causes a des etres humains 
et a leurs territoires restent a resoudre et les Etats ont de grandes difficultes 
a reduire leurs differends a des formules juridiques~ plus le mal est grand, 
moins la chose est aisee. Aussi, les Etats peuvent-ils etre tentes de resoudre ces 
differends en recourant a l'intimidation ou a l'epreuve de force, plutot que par 
les voies rationnelles du droit. ~ieux en cerne les problemes et definit les 
categories juridiques qui permettent de les eclaircir et de les analyser, plus 
on est enclin a proceder par des voies juridiques. Aussi, cette etude vise-t-elle 
essentiellement a clarifier les choses pour que l'on puisse plus souvent regler 
pacifiquement les differends en suivant dument les voies du droit. 

I ... 
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56. Pour realiser cette etude, il faudra effectuer des recherches dans les divers 
index et documents des Nations Unies, et voir avec les fonctionnaires competents 
de l 1 0NU ou trouver les documents dont on a besoin et qui ne sont pas d'acces 
facile. Les materiaux ainsi recueillis seront alors analyses a la lumiere du droit 
international classique et des theories qui se dessinent sur la justice et l'evo­
lution du droit. On examinera en outre de tres pres la jurisprudence contemporaine 
et les textes juridiques afin d 1y chercher des elements qui pourraient enrichir 
la reflexion sur la matiere de l'etude. On editera ensuite un ouvrage presentant 
l 1 abondante documentation ainsi rassemblee, classee, assimilee et organisee. 

c) Environnement 

57. Sous le titre Protecting the human environment : procedures and principles for 
preventing and resolving international controversies 12/, l'UNITAR a publie l'une 
des etudes dont le Secretaire general rend compte a l'Assemblee generale au 
paragraphe 52 de son dernier rapport sur le programme actuel (A/32/326). 

12/ L'auteur de cette etude est Aida 1. Levin (publication des Nations Unies, 
numer~de vente :E. 77/XV.PS/9). 
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580 Au para~raphe 9 de la resolution 32/146, l'Assemblee generale a nrie le 
Secretaire general de presenter, apres avoir consulte le CoPlite consultatif, des 
recommandations concernant l'execution du Programme pendant les annees ulterieures. 
On trouvera ci~,g,pres les recommandations du Secretaire general touch:mt 1 I execution 
du Programme en 1980-1981, recommandations qui ont ete examinees par le Comite 
consultatif a sa quatorzieme session, le 8 novembre 1977. 

A. Activites de l'Organisation des Nations Unies 

59. Le Secretaire general a fait les recommandations suivantes : 

a) Registre d'experts et de snecialistes du droit international. Si r1'autres 
noms sont communiques par les gouvernements, ils fi~ureront dans un autre 
supplement. 

b) Cooperation avec d'autres organisations. Comme les annees precedentes, 
le Secretaire general informera en 1980 et 1981 les organismes interesses des 
questions d'interet juridique qu'etudient les organes de l'ONU et les conferences 
de plenipotentiaires convoquees par ses soins. 

c) Bourses d'etudes et bourses de perfectionnement offertes dans des 
etablissements nationaux. Les renseignements regus des divers gouvernements au 
sujet des bourses offertes dans des etablissements nationaux seront, sur la 
demande de l'Etat interesse, communiques aux Etats !1embres. 

d) Publicite. Le Secretaire general continuera de veiller a ce que la 
publicite voulue soit donnee aux activites juridiques de l'Organisation des 
Nations Unies, notamment par la publication reguliere dans la Chronioue mensuelle 
de l 1 0NU d'une rubrique consacree aux questions d'interet juridioue. 

e) Fourniture de services consultatifs d'experts, Comme les annees 
precedentes, les demandes concernant les services consultatifs d'experts seront 
traitees dans le cadre des programmes d'assistance technique existants. 

f) Fourniture de publications .4uridiques des Nations Unies. Des exemnlaires 
des publications juridigues des Nations Unies publiees en 1980 et 1981 seront 
envoyes aux institutions des pays en developpement qui, les annees precedentes, 
ont rec;;u ces publications au titre du Programme, eta d'autres institutions des 
pays en developpement au nom desquelles des demandes seront adressees a cette fin 
rmr les Etats riembres interesses. 

g) Seminaire de droit international de Geneve. Le seminaire continuera 
d'avoir lieu en 1980 et 1981 pendant les sessions de la Commission du droit 
international. 
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h) Activites concernant le droit commercial international. Les mesures 
visant a promouvoir la formation et 1 1 assist-ance dans le domaine du droit 
co~~ercial international interessent particulierement la rommission des 
lTations Unies pour le droit cowlllercial internationa"l. :8n 1980 et 1CJ81, le 
Secretaire general prendra les mesures qui s 1 imposent pour appliquer les recom-~ 
mandations que lui a adressees la Commission, a 18.quelle il fera rapnort, lors 
de ses sessions annuelles, sur les resultats de son action. 

60. Tin lwef. le Secretaire general recommande <l_u 'en 1 o8o et 1981, le Secretariat 
poursuive les activites susmentionnees conformement aux nrincipes oui les ant 
ins:olrees par le posse. Au C9"S ou un surcroit important de fonds viendrait ~. etre 
dis~onible, la ~uestion devrait etre reconsideree. De l'avis du Secretaire 
c;eneral, les activites prevues representent une utilisation pratique et efficace 
des moyens dont dispose actuellement l'ONU pour participer au Proe;ramme, et comme 
telles il y a lieu de les poursuivre. 

B. Programme ONU/UliJITAR de bourses dans le 
dcrraine du droit international 

61. Le Secretaire general recommande que le programme ONU/UNITAR de bourses dans 
le domaine du droit international soit poursuivi en 1980 et 1981 de la meme 
fac;on qu'en 1978 et 1979. L'ONU fournirec un minimum de 15 bourses de perfec~ 
tionnement qui seront imputees sur son budget ordinaire, auxquelles pourraient 
s 'n.jouter quelques bourses supplementaires financees au moyen de contributions 
volontaires et des fonds de l'UNITAR. Toutefois, ces bourses supplementaires 
seront certainement beaucoup mains nombreuses que nendant l'exercice hiennal 
precedent, dans la mesure ou les contributions volontaires :rour 1979 et 1080 
qui n'ont pas ete reservees S:l)ecifiquement a quelaue autre activite :oourront 
servir a financer le collo~ue cle la CNUDCI qui aura lieu en 1081 (voir plus 
haut ·oar. 16 a 18 et ci--a~)res par. 76). 

62. L'UNESCO nrevoit de poursuivre en 1<)80 la publication d'auxiliaires peC.a-~ 
CsOgiqUeS danS le dOmaine dU dr0i t international et de COntinuer d I aider a leur 
demande, les institutions des pays en developpement a mener des activites visant 
l'enseignement, l'etude, la diffusion et une comprehension plus large du droit 
interna.tional. Un nombre croissant de e;ouvernements demandant des fonds nar 
l'i~termediaire du PNUD pour mettre en place des nrogrammes universitaires dans 
le domaine du droit international, l'illJESCO fournira toute l'aide technique et 
financiere possible pour aider les Etats interesses a. atteindre le ni veau de 
competence necessaire pour defendre comme il convient leurs interets au plan 
international" en particulier dans le domaine du commerce et du developpement. 
Il y a lieu de noter que l'UNESCO a ete l'agent d'execution de nrojets du T='JITUD 
portant sur la creation de Chaires de droit international: ces dernieres annees 
les projets ont ete limites a l'octroi de bourses. 

63. Apres la publication des deux premiers volumes de la serle consacree aux 
;'Nouveaux defi s au droit international';, on publiera en 1980 d' aut res traductions 
dans cette serie et plusieurs autres ouvrages seront mis en chantier. 
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6~. L'UJITESCO poursuivra la preparation d'un manuel sur les orgEmisations inter· 
nationales destine aux etudiants des premieres annes de l'enseignement superieur 
et organisera en 1980, avec la participation d'organismes competents tels que 
l'Institut du droit international, l'Academie de droit intPrnational d•" La Hayc 
et 1' UIHTA_R, une consultation vis ant a~ coordonner les efforts afin de rnieux 
axer la recherche dans le domaine du droit internation8"l et des crrc.nisations 
internationales sur les problemes poses par la situation internationale actuelle. 
Cette consultation visera a favoriser une particiPation plus active et mieux 
coordonnee au Programme d' assistance des Nations Unies 8.ux fins de l' ensein-nement, 
de l'etude, de la diffusion et d'une comprehension nlus large du droit international. 

65. Le Secretaire general recommande que 1 'Assemblee ,n;enerale exprime sa 
reconnaissance a l'UNCSCO pour sa particip:=ttion du Programme. 

D. /\ctivites de 1 'Ul'TIT_i\R 

66. Sous reserve d'approbation par l'Assemblee generale, le programme OTITU/TJNITAR 
de bourses dans le do:maine du droit international sera gere par l'UNITA_R en 1080 
et 1981 selon les :memes principes que les annees precedentes. 

67. Le cycle de cours rec;ionaux de formation et de recyclage se poursuivra au 
cours de l'exercice biennal 1980-1981, des cours etant prevus :!JOUr l'Afrique et 
l'Asie. On envisage de continuer a organiser ces cours regionaux en cooneration 
avec l 'Academie de droit interne.tional de La Haye. 

68. Les recherches a:morcees par l'UNITAR sur les travaux preparatoires concernant 
les grands traites multilateraux adoptes a l'Organisation des Fations Unies (voir 
nlus haut par. 47 a 51) seront approfondies et les travaux se poursuivront dans 
la limite des fonds disponibles. Les travaux se poursuivront egalement en ce 
qui concerne le projet de l'Institut relatif a l'evaluation de la responsahilite 
des Etats pour les don:mages ca1.:ses par des innovations scientifiques et techniques 
(voir plus haut par. 52 a 56). 

69. Le Secretaire general recommande que l'Assemblee generale exprime sa 
c;ratitude a l'UNITAR pour Set participation au Proc;ramme' en particulier par sa 
gestion du programme ONU/UNITAR de bourses dans le domaine du droit international, 
et par l'organisation de cours regionaux. 

I ... 
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IV. INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES DE LA PARTICIPATION 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES AU PROGRAMME 

A. 1978 et 1979 

70. Parmi les activites entreprises au titre du Prograrrme en 1978 et 1979, trois 
elements ont fait l'objet d'une ouverture de credits : la fourniture de publi­
cations juridiques des Nations Unies a des institutions de pays en developpement; 
le financement de 15 bourses de perfectionnement au mains chaque annee et 
l'assistance sous forme d'indemnite pour frais de voyage accordee a un participant 
de chacun des pays en developpement invites a participer aux cours de formation 
et de recyclage.organises par l'UNITAR. 

71. Les frais d'expedition des publications juridiques des Nations Unies a 
des institutions de pays en developpement ont ete couverts au moyen des credits 
inscrits au chapitre 23 A (Departement des conferences) du budget de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'exercice biennal 1978-1979. Pour les depenses afferentes 
ala prise en charge, par l'Organisation des Nations Unies, de 15 bourses de 
perfectionnement au mains et des indemni tes de voyage a. verser aux participants 
a des cours regionaux, un credit de 194 000 dollars a ete demande au titre du 
budget ordinaire au chapitre 20 (Service juridique) du budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979. 

72. Conformement au paragraphe 7 de la resolution 32/146 de l'Assemblee generale, 
le Secretaire general a envoye aux Etats Membres, en janvier 1978 et en 
janvier 1979, une note appelant leur attention sur les paragraphes 7 et 8 de 
ladite resolution, dans laquelle l'Assemblee demandait aux Etats Membres, aux 
organisations et aux particuliers de verser des contributions volo~1taires en vue 
du financement du Programme. Les Etats Membres ont ete pries d'appeler l'attention 
des organisations et des particuliers interesses sur les dispositions des 
paragraphes 7 et 8. En outre, le Conseiller juridique a, en mai 1979, adresse 
une communication a quelque 50 fondations et organisations philantropiques de 
ll pays en leur demandant de verser des contributions volontaires. 

73. Ala suite de cette demarche, les gouvernements des pays suivants ont verse 
en 1978 des contributions en especes dont le montant est indique ci-apres : 
Argentine, 6 800 dollars; Autriche, 810 dollars; Chypre, 263 dollars; Senegal, 
2 091 dollars: Togo, 48 dollars et Yougoslavie, 3 000 dollars. Les contributions 
regues pour 1979 etaient, au ler novembre, les suivantes :Argentine, 5 200 dollars; 
Autriche, 734 dollars; Chypre, 276 dollars; Iran, 2 000 dollars; Kenya, 266 dollars 
et Trinite-et-Tobago, 2 000 dollars. Des contributions en especes d'un montant 
de 413 dollars pour 1978 et de 405 dollars pour 1979 ont egalement ete reQues 
d'une institution non gouvernementale, l'Universite d'Athenes (Grece). 

74. En outre, les gouvernements des pays suivants ont verse au Seminaire Qe 
droit international de Geneve des contributions pour les annees et les montants 
indiques ci-apres : Allemagne, Republique federale d', (1978 : 2 992 dollars, 
1979 : 3 760 dollars); Autriche (1978 : 757 dollars, 1979 : 786 dollars); 
Danemark (1978 : 4 464 dollars, 1979 : 4 699 dollars); Finlande (1978 : 
2 000 dollars, 1979 : 3 000 dollars); Koweit (1978 : 2 000 dollars, 1979 
2 500 dollars) ; Norvege ( 1978 : 5 662 dollars , 1979 : 10 262 dollars) ; 
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Pays-Bas (1978 : 4 506 dollars, 1979 : 4 898 dollars);et Suede (1978 : 2 500 dollars, 
1979 : 2 500 dollars). En outre l'octr0i d'un don de 6 000 dollars destine 
a des participants au Seminaire de Geneve a ete annonce par le Dana Fund for 
International and Comparative Legal Studies. 

75. Ainsi~ au ler novembre 1979~ les contributions volontaires en especes 
re~ues des gouvernements, pour l'exercice biennal, a des fins autres que le 
S8minaire de droit international de Geneve s'elevaient au total a 24 305 dollars, 
et celles versees au Seminaire de droit international de Geneve a 57 286 dollars. 

76. Comme il est indique plus haut (voir par. 16 et 17), le Secretaire general 
a ete autorise, aux termes de la resolution 33/92 de l'Assemblee generale, a 
financer les colloques de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international en utilisant les contributions volontaires au Programme d'assistance 
des Nations Unies pour 1979 et 1980 que les donateurs n'auraient pas reservees 
specifiquement a quelque autre activite du Programme. Les contributions qui 
pourront ainsi servir a financer les colloques s'elevaient, au ler novembre 1979, 
a 9 209 dollars au total. 

77. Deduction faite des contributions destinees au Seminaire de Geneve et aux 
colloques de la CNUDCI~ les contributions volontaires versees pour l'exercice, 
jointes au solde in~tilise reporte de l'exercice biennal precedent, ant permis 
d'octroyer trois bourses de perfectionnement supplementaires en 1978 et quatre 
en 1979, conformement au paragraphe l de la resolution 32/146 de l'Assemblee 
generale. 

B. 1980 et 1981 

78. Dans l'hypothese au les recom~andations du Secretaire general relatives a 
la fourniture de publications juridiques seraient acceptees, les frais d'expedition 
des publications de 1980 et 1981 seraient couverts par les credits demandes 
au chapitre 29 A (Departement des conferences) du projet de budget-prograrrme pour 
l'exercice biennal 1980-1981 13/. 

79. En ce qui concerne l'octroi de bourses a des personnes orlglnaires de pays 
en developpement et l'allocation d'indemnites pour frais de voyage a des parti­
cipants e;cx Cl-;1.-iTS rE:P"icns"ux CjUe l'W!i'CA?, clolt orrcaniser en l9e0-l9tl) un credit 
de-- 194 000 dollars est demande au titre du budget ordinaire au chapi tre 26 C 
(Service juridique) du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 14/ 
sous reserve que l'Assemblee generale approuve les recommandations du Secretaire 
general concernant ces programmes. 

13/ Documents officiels de l'Assemblee zenerale 2 trente-guatrieme session, 
Suppl~ent No 6 (A/34/6), val. II, p. 465 et suivantes. 

14/ Ibid., p. 236 
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i\./34/693 
Fran<sais 
Pc.ge: 24 

80" Le Secretaire general renouvellera ses efforts, si l'Assemblee generale l'en 
prie, pour solliciter des contributions volontaires pour le financement du 
PrograMne. Il est propose que, comme pour l'exercice biennal 1978-1979, les 
fonds supplementaires provenant de contributions volontaires puissent etre utilises, 
sous reserve de considerations d'ordre pratique, et des dispositions de la 
resolution 33/92 de l'Assemblee generale, pour augmenter le nombre des bourses 
accordees en sus du minimum qui sera autorise par l'Assemblee generale et finance 
au moyen des credits inscrits au budget ordinaire. 

V. REUNIONS DU COlHTE CONSULTATIF POUR LE PROGRAMME D 1 ASSISTANCE 
DES NATIONS UNIES AUX FIIJS DE L 'ENSEIGNEr1ENT, DE L 'ETUDE, DE 
LA DIFFUSION ET D'UNE COMPREHENSION PLUS LARGE DU DROIT 
INTERNATIONAL 

A. Treizieme sesslon 

81. Dans sa resolution 32/146, l'Assemblee generale priait le Secretaire general 
de lui faire rapport, lors de sa trente-quatrieme session, sur la mise en oeuvre 
du Prograrrme en 1978 et 1979. Bien qu'aucun rapport n 1ait ete demande pour 1978, 
le Secretaire general a soumis au Comit~, pour son information, un rapport 
interinaire sur les 2-ctivites poursuivies en 1978 et sur les mesures qui seraient 
prises en 1979. La treizieme session du Comite a ete convoquee par le Secretaire 
c;eneral le 14 decembre 1978 pour exam.iner ce rapport' mais la seance prevue a cet 
effet a par la suite ete reportce au 19 janvier 1979. Ont participe a cette 
seance qui etait presidee par Id. K. 0. KuiYli (Ghana) 9 les representants des pays 
suivants : Barbade, Etats-Unis d'Amerique, Ghana, Italie, Ilali, Republique arabe 
syrienne, Republique-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du nord et Union des Republiques socialistes sovietiques. Le Conseiller 
juridique a presente le rapport interimaire du Secretaire general. Les repre­
sentants de l 1UITITAR et de l 'UNESCO, ainsi qu 1 un membre du Service du droit 
conrrnercial international du Service juridique ont fait des declarations. 

82. Tous les membres qui ont pris la parole ont rendu horrmage aux divers organismes 
qul ont participe a l'execution du Programme. 

83. On a dit que l'UNITAR devrait prendre d 1 autres mesures pour assurer un 
Jrreilleur equilibre entre representants des pays en developpement et des pays 
developpes lorsqu'il choisit les r1aitres charges des seminaires a La Haye et 
des cours regionaux. On a ec;alement fait remarquer que les maitres designes 
pour le cours des Caraibes ctaient tous originaires de pays occidentaux et que 
l'UNITAR devrait envisager 11ne representation plus large pour les prochains 
cours. L I opinion a ete exprimee que 1 i interet des participants devrai t etre le 
critere primordial pour le choix des enseignants. 

8L~. En ce qul concerne le projet de recherche de l'UNITAR sur les travaux 
preparatoires relatifs aux conventions multilaterales des Nations Unies, on a 
note qu'il semblait y avoir uncertain lien entre l'inscription a l'ordre du jour 
de l'Assemblee generale d'un point sur le reexamen du processus d'etablissement 
des traites multilateraux et le lancement du projet de l'UNITAR, pour lequel 
l'Institut a nomme corrme consultant la personne meme qui etait a l'origine de 
l'inscription de ce point a l'ordre du jour de l'Assemblee. 
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85. Le Conseiller juridiaue a fait remarquer que la resolution de l'Assemblce 
sur ce point (resolution :32/48) demandait -a l'lJ:tHTAR eta d'autres orgamsmes 
de preter assistance au Secretaire general "s'ils y sont invites", mais g_u'aucune 
demande a cet effet n'avait ete presentee. On a egalement estime que le :projet 
de l'UNITAR refletait un effort louable de la part de l'Institut 9 qul avait le droit 
de prevoir les besoins futurs et de lancer ses propres projets. 

86. Le representant de 1' UI'TITAR a repondu que, puis que les fonctionnaires 
responsables n'etaient pas disponibles9 les eclaircissements sur les points 
souleves seraient fournis par ecrit. 

87. Les reponses ecrites aux questions posees a la treizieme sesslon sur les 
progranm1es de l'UNITAR en matiere de droit international ant ete communiquees 
aux membres du Comite le 30 octobre 1979 par 1' intermediaire du Conseiller 
j1.:.ridique. 

B. Quatorzieme sesslon 

88. Ala quatorzieme session, le Comite a tenu une seance, le 8 novembre 1979. 
A cette seance, presidee par M. K. 0. Kumi (Ghana), ont participe les represent<mts 
de la Barbade, de la France, de la Hongrie, de la Republique arabe syrienne, 
de la Republique-Unie de Tanzanie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et de 1' Union des Republiques socialistes sovietiques. 

89. Le Comite a examine sous forme de projet, le present rapport du Secretaire 
general qui a ete presente par le Conseiller juridique. Les representants de 
l'UNESCO et de l 1 UNITAR 9 ainsi qu'un fonctionnaire du Service du droit cormnercial 
international (Service juridique) ant expose les activites de ces differents 
organismes. 

90. Commentant le choix des maitres charges des seminaires et des cours regiona~~ 
organises par l'UNITAR, certains membres ont declare qu'en depit des efforts 
de l'Institut, il n'y avait pas suffis8lllllient d'equilibre entre les divers systemes 
juridiques du monde, un trap grand nombre de mattres representant les pays 
d'Europe occidentale et pas assez les pays du tiers monde ou les pays d'Europe 
orientale. On a exprime l'espoir qu'a l 1 avenir, on ferait davantage appel a des 
professeurs et des fonctionnaires de ces pays. On a en outre note que les memes 
personnes avaient souvent ete designees au cours des dernieres annees, ce qu'il 
fallait eviter afin d'assurer une representation plus large. On a suggere qu'a 
l'avenir, l'UNITAR devrait consulter au mains les membres du Comite pour le choix 
des maitres charges des cours. 

91. Un membre a estime, par contre, que les critiques concernant le manque 
d 9 equilibre dans la liste des maitres etaient CXa3erees • 

92. Le representant de l'UNITAR a declare que 1 1 Institut s'etait sincerement 
efforce d'assurer, dans son choix, un equilibre entre les diverses regions et 
les divers systemes juridiques, bien que l'accent ait ete place sur la competence 
de chacun des mattres et que, de ce fait, on se soit peu soucie de savoir s'ils 
venaient d'universites, de services gouvernementaux, ou d'organisations inter­
nationales. Quant au recrutement des memes personnes pour le seminaire de La Haye, 
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c'etait pratiquement inevitable : en raison de ses ressources financieres modestes~ 
l'UNITAR ne pouvait inviter des personnes venant de pays eloignes; par ailleurs, 
il y avait un choix limite d'experts bilingues competents. 

93. Il a ete declare que l'UNITAR pourrait quand meme designer davantage de 
maitres du tiers monde, par exemple parmi les juges de la Cour internationale 
de Justice et parmi d 1autres juristes se trouvant dans des pays voisins. 
On a fait remarquer, a cet egard, que les fonctionnaires du secretariat du 
Groupe des Etats d'Afrique, des Cara1bes et du Pacifique n'etaient pas suffi­
samment representatifs des positions du tiers monde en raison de la nature limitee 
des fonctions de cette organisation. 

94. Selon un membre du Comite, le Prograwme dans son ensemble etait tout a fait 
satisfaisant, mais il semblait que l'on n'avait pas mis assez l'accent, 
dans les activites de l'UNITAR et de l'UNESCO, sur les themes de base du droit 
international classique qui devraient former la partie essentielle du processus 
d'enseignement. Le representant de l'UNITAR a declare que ces t.l:emes fondamentaux 
faisaient l'objet de cours a l'Academie de droit international de LaHaye et que 
l'on avait choisi d'autres themes, tels que ceux relatifs au nouvel ordre 
economique international, pour les completer. 

95. Certains representants ont proteste, par principe, contre le fait qu'une 
partie de la documentation du Comite n'ait ete publiee qu'en anglais. 

96. Apres avoir termine l'examen du projet de rapport du Secretaire general, 
le Comite a aborde la question de l'assistance qui pourrait etre accordee a 
l'Academie de droit international de LaHaye qui, ainsi que l'a signale le 
Conseiller juridique, connaissait une grave crise financiere, au point que, comme 
le disait l'Academie elle-meme "la poursuite du Programme de base des cours d'ete 
et, de ce fait, la survie meme de l'Academie etaient menacees 11

• Le Comite a 
decide de recommander a l'Assemblee generale d 1inclure dans la resolution qu'elle 
doit adopter sur le Programme d 1 assistance des Nations Unies un paragraphe 
ou deux attirant 1 1 attention des gouvernements et d'autres donateurs potentiels sur 
l'opportunite de procurer a l 1Academie les fonds necessaires pour lui permettre 
de poursuivre ses travaux et de continuer a apporter son aide precieuse au 
Programme d'assistance des Nations Unies. 




